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NOUVELLE-AQUITAINE THD 
5 Place Jean Jaurès – BP 40001 
33024 BORDEAUX CEDEX 

Mme Anne LE HENANFF  
Ministre chargée de l'intelligence 
artificielle et du numérique  
Télédoc 151  
139, rue de Bercy 75572  
Paris cedex 12 

Par courrier RAR 

Bordeaux, le 27 octobre 2025, 

Objet :  Demande d’abondement du Fonds d’aménagement numérique des territoires 
institué par l’article 24 de la loi n° 2009-1572 du 17 décembre 2009 relative à la 
lutte contre la fracture numérique 

Madame la Ministre, 

La Société Publique Locale Nouvelle-Aquitaine Très Haut Débit (NATHD) exploite les 
réseaux de communications électroniques en fibre optique d’initiative publique de ses 
syndicats mixtes actionnaires (Charente Numérique, DORSAL en Limousin, Syndicat 
d’équipement des communes des Landes, Lot-et-Garonne Numérique et Périgord 
Numérique), dans le cadre de conventions de délégations de service public. 

Elle intervient en tant qu’opérateur d’infrastructure. 

L’exploitation de ces réseaux depuis 2020, pour un volume de l’ordre de 750 000 prises 
à date, a révélé que certains coûts d’investissement liés à la vie du réseau – et non à 
l’investissement de premier établissement – n’étaient pas couverts par les recettes 
d’exploitation du réseau, qu’il s’agisse du tarif récurrent des offres de cofinancement comme 
du tarif de location à la ligne. 

Il s’agit notamment de dépenses d’investissement relatives à la création de nouvelles 
infrastructures de génie civil, quand elles n’existent pas, pour raccorder des locaux existants 
ou neufs à ces réseaux. 

Dans ce contexte, la SPL a, au début de l’année 2024, communiqué au régulateur, 
l’ARCEP, un projet d’augmentation tarifaire permettant de faire face à ces surcoûts. 

Dans son avis n°2024-0745 en date du 2 avril 2024 portant sur les conditions tarifaires 
d’accès au réseau à très haut débit en fibre optique de la SPL NATHD, l’ARCEP a conclu 
« que certaines des conditions tarifaires d’accès à ce réseau sont de nature à soulever des 
difficultés au regard des principes introduits au VI de l’article L.1425-1 du CGCT par la loi 
n°2015-990 du 6 août 2015. », conduisant « l’Autorité à inviter la SPL NATHD à s’assurer du 
caractère transparent, objectif et proportionné des tarifs d’accès qu’elle pratique, et à revoir 
son projet d’augmentation des tarifs. » 
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Depuis cette date, la SPL NATHD n’a pas mis en application les augmentations 

tarifaires qu’elle envisageait, mais force est de constater que la pertinence de cette 
problématique a été reconnue.  
 

La Cour des comptes a en effet invité l’ARCEP, dans son rapport rendu en avril 2025 
à la commission des finances du Sénat sur les soutiens publics en faveur du déploiement du 
très haut débit, à engager une réflexion « pour objectiver et identifier les déterminants des 
surcoûts de construction et d’exploitation. Il importe que ces travaux aboutissent en 2025 pour 
donner rapidement de la visibilité aux acteurs, notamment aux réseaux d’initiative publique, 
sur leurs perspectives économiques. »1 
 

La Cour des comptes a notamment mentionné spécifiquement la couverture des coûts 
du raccordement des logements existants comme des logements neufs non desservis par une 
infrastructure de génie civil, en particulier s’agissant de la SPL NATHD, au vu des constats 
faits par la Chambre régionale des comptes Nouvelle-Aquitaine, qui : 
 

« (…) met en évidence que certaines causes de déficits prévisionnels concernent 
l’ensemble des RIP et doivent faire l’objet de traitement à l’échelle nationale, notamment 
(i) l’inadaptation du mode de calcul du coût de raccordement moyen dans les lignes 
directrices tarifaires de l’Arcep aux territoires comprenant une majeure partie de 
raccordements plus chers que la moyenne, (ii) l’absence d’outils cartographiques qui 
auraient permis initialement et qui permettraient aujourd’hui de chiffrer précisément les 
surcoûts de raccordements (câbles en pleine terre ou sans propriétaire, par exemple) et 
(iii) la non transposition effective par l’État du droit européen relatif au service universel 
qui créée une charge nette pour les collectivités locales. ».2 
 
C’est dans ce contexte qu’il importe de rappeler qu’aux termes de l’article 24 de la loi 

n°2009-1572 du 17 décembre 2009 relative à la lutte contre la fracture numérique (gras et 
soulignements ajoutés) : 
 

« I. ― Le fonds d'aménagement numérique des territoires a pour objet de 
contribuer au financement de certains travaux de réalisation des 
infrastructures et réseaux envisagés par les schémas directeurs territoriaux 
d'aménagement numérique mentionnés à l'article L. 1425-2 du code général des 
collectivités territoriales. 
 
Le comité national de gestion du fonds est constitué à parts égales de 
représentants de l'Etat, de représentants des opérateurs au sens du 15° de l'article 
L. 32 du code des postes et des communications électroniques, de représentants 
des associations représentatives des collectivités territoriales et de représentants 
des collectivités ou syndicats mixtes ayant participé à l'élaboration de schémas 
directeurs territoriaux d'aménagement numérique. Ses membres sont nommés par 
décret. 
 
Le fonds d'aménagement numérique des territoires peut attribuer, sur demande, 
des aides aux maîtres d'ouvrage des travaux de réalisation des infrastructures et 
réseaux envisagés par les schémas directeurs territoriaux d'aménagement 
numérique lorsque les maîtres d'ouvrage établissent, suivant des critères précisés 
par décret, que le seul effort, y compris mutualisé, des opérateurs au sens du 15° 

 
1 Rapport de la Cour des Compte pour la commission des finances du Sénat, avril 2025, Synthèse, p. 11.  
2 Rapport de la Cour des Compte pour la commission des finances du Sénat, avril 2025, p. 67. 
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de l'article L. 32 ne suffira pas à déployer un réseau d'infrastructures de 
communications électroniques à très haut débit. 
 
Les aides doivent permettre à l'ensemble de la population de la zone concernée 
par le projet d'accéder, à un tarif raisonnable, aux communications électroniques 
en très haut débit. Elles sont attribuées par arrêté conjoint du ministre chargé de 
l'aménagement du territoire et du ministre chargé des communications 
électroniques pris après avis du comité national de gestion du fonds, en tenant 
compte de la péréquation des coûts et des recettes des maîtres d'ouvrage 
bénéficiant des aides sur le périmètre de chacun des schémas directeurs 
concernés. 
 
Les aides du fonds d'aménagement numérique des territoires ne peuvent être 
attribuées qu'à la réalisation d'infrastructures et de réseaux accessibles et ouverts, 
dans des conditions précisées par l'Autorité de régulation des communications 
électroniques et des postes, après avis des associations représentant les 
collectivités territoriales et de l'Autorité de la concurrence et consultation des 
opérateurs de communications électroniques. 
 
La gestion comptable et financière du fonds d'aménagement numérique des 
territoires est assurée par la Caisse des dépôts et consignations dans un compte 
spécifique distinct du compte mentionné au III de l'article L. 35-3 du code des 
postes et des communications électroniques. 
 
II. ― Le fonds d'aménagement numérique des territoires est constitué et les 
membres de son comité national de gestion sont nommés dans un délai de douze 
mois après la promulgation de la présente loi ». 

 
 
Depuis 2009, ce fonds d’aménagement numérique des territoires (FANT) n’a 

malheureusement jamais été abondé, de sorte que pour supporter les coûts de vie des 
réseaux exploités, NATHD ne bénéficie d’aucun soutien spécifique, alors même qu’il est 
acquis que, sur les territoires en question, les tarifs que pratiquent NATHD conformément au 
cadre réglementaire ne lui permettent pas de les couvrir intégralement. 

 
Ainsi, à titre d’illustration, les travaux menés par NATHD depuis 2021 démontrent que 

si elle réalise le raccordement de l’ensemble des locaux des territoires couverts par les 
réseaux qu’elle exploite, tous déployés en application des schémas directeurs territoriaux 
d’aménagement numérique visés par le législateur, rien ne lui permet de récupérer les coûts 
induits par cette charge, ce qui compromet ces opérations à l’avenir, en raison notamment des 
contraintes budgétaires des collectivités territoriales. 
 

Elle ne peut en effet les facturer en totalité, en tant qu’opérateur d’infrastructure, ni aux 
opérateurs commerciaux ni à leurs clients, de sorte qu’elle doit in fine en supporter la charge. 
Aussi, pour reprendre les termes du législateur reproduit ci-avant, « le seul effort, y compris 
mutualisé, des opérateurs » n’a pas suffi à permettre ces raccordements aux réseaux très haut 
débit exploités par NATHD. 

 
Depuis 2020, cette charge est assumée par NA THD avec les quantités suivantes : 

 

 2020 2021 2022 2023 2024 Août 2025 TOTAL 

Adductions neuves - 4 980 1 687 2 445 1 627 6 743 

Adductions inexistantes 
sur local existant 

16 637 1 087 1 418 1 403 1 261 5 822 
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 Chacune de ces adductions coûtant plusieurs milliers d’euros, la prise en charge de 
ces travaux par NATHD représente plusieurs dizaines de millions d’euros pour les cinq années 
passées. 
 

L’abondement du fonds d’aménagement numérique des territoires permettra 
notamment d’assurer, dans un souci de cohésion et de solidarité territoriale, une péréquation 
nationale garantissant que chacun, quelle que soit sa localisation sur le territoire, puisse être 
raccordé à un réseau très haut débit fixe sans avoir à subir une discrimination tarifaire. La 
possibilité pour chaque citoyen de se raccorder au réseau très haut débit revêt une importance 
toute particulière au moment où le précédent réseau haut débit est éteint. 
 

C’est dans ce contexte qu’il vous est demandé, par la SPL NATHD, de mettre en œuvre 
toutes les actions devant conduire à l’abondement du fonds pour l’aménagement numérique 
des territoires, de sorte notamment que NATHD, maître d’ouvrage de ces raccordements, 
puisse bénéficier d’un soutien financier pour les réaliser. 

 
 

Vous en souhaitant bonne réception, je vous prie d’agréer, Madame la Ministre, 
l’expression de mes sincères salutations. 
 
 

Gabriel GOUDY 
Directeur Général 
 
 


